
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté préfectoral du 12 mars 2026
portant décision d’examen au cas par cas n° 2026-0012231 en application

de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le Code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre pre-
mier, et plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le mo-
dèle du formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R.  122-3-1 du
Code de l’environnement modifié par l’arrêté du 16 janvier 2023 du ministre de la transition écolo-
gique et de la cohésion des territoires ;

Vu l’arrêté du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-
Ouest, préfet de la Gironde, du 3 janvier 2024 portant délégation de signature en matière d’adminis-
tration générale à Monsieur Vincent JECHOUX, directeur régional de l’environnement, de l’aménage-
ment et du logement de Nouvelle-Aquitaine ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 2026-0012231 relative au projet d’aménagement du lotisse-
ment Fief des Dames dans la commune d’Aigrefeuille-d’Aunis (17),

Considérant la nature du projet qui consiste à créer un lotissement de 119 lots d’une surface de plan-
cher estimée supérieure à 10 000 m² sur un terrain d’assiette d’environ 5,4 ha ; comprenant les aména-
gements associés tels que décrits dans le formulaire d’examen au cas par cas susvisé ;

Considérant que ce projet relève du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement ;
Étant précisé que toute modification substantielle du projet, tel que présenté dans la demande, néces-
siterait un nouvel examen ;

Considérant la localisation du projet :
• en zone AU (zone à urbaniser) du Plan local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) en vigueur de la

communauté de communes d’Aunis Sud, approuvé le 11 février 2020,
• dans un secteur faisant l’objet d’une orientation d’aménagement et de programmation (OAP)

n°68 « Ouest », qui prévoit des logements avec une densité brute attendue sur l’ensemble du
secteur de 35 logements à l’hectare,

• en zone potentiellement sujette aux inondations de caves par remontée de nappe,
• en zone des risques RADON et séisme modérés,
• dans un périmètre inclus dans une Zone de Répartition des Eaux, zone où est constatée une in-

suffisance des ressources en eau par rapport aux besoins,
• dans un secteur ne présentant pas d’autres sensibilités environnementale particulière faisant

l’objet d’un référencement (site Natura 2000, ZNIEFF, site classé) signalée par le pétitionnaire ;
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Considérant qu’il devra être fait la démonstration de la compatibilité du projet avec les orientations
d’aménagement et de programmation du PLUi en vigueur ;

Considérant que le pétitionnaire devra s’assurer, avant le démarrage des travaux, de la présence ou de
l'absence d'espèces protégées et/ou de leurs habitats sur le site d’implantation et sur une aire élargie ;

Considérant qu’en cas de présence d’espèces protégées et/ou de leurs habitats, le pétitionnaire devra
respecter  la  réglementation relative  aux  espèces  protégées (articles  L.411-1  et  L.411-2  du Code de
l’environnement), en recherchant l’évitement, puis la réduction des atteintes aux espèces protégées, et
en cas d’impact résiduel et sous réserve que le projet satisfasse aux conditions dérogatoires limitatives,
obtenir un arrêté préfectoral de dérogation pour destruction des espèces protégées et/ou de leurs
habitats avant démarrage des travaux ;

Considérant qu’il conviendra pendant la phase de travaux : de phaser les interventions en dehors des pé-
riodes sensibles, ce qui aurait moins d’impact sur la faune, de ne pas utiliser de produits phytosanitaires,
de collecter les effluents potentiellement polluants et les déchets et de les traiter dans le cadre de fi-
lières adaptées, à mettre en place des barrières anti-amphibiens et à limiter la formation d’ornières et de
flaques pour éviter leur destruction ; étant soulignée l’importance d’inclure les périodes de nidification et
de reproduction dans le phasage des travaux ; 

Considérant que le porteur de projet déclare que les eaux usées seront collectées et évacuées par un sys-
tème d’assainissement collectif, sans toutefois en préciser sa nature ni ses caractéristiques et capacités ;

Considérant que les incidences du projet sur l’eau et les milieux aquatiques seront étudiées et examinées
dans le cadre de la procédure relative aux installations, ouvrages, travaux et activités en application des
articles L. 214-1 et suivants du Code de l’environnement ;

Considérant que les eaux pluviales des surfaces imperméabilisées seront stockées et rejetées dans le mi-
lieu récepteur ;  que le projet doit  être en conformité avec les  préconisations  du Schéma Directeur
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) afin d’assurer la protection et l’amélioration de l’état
des eaux et des milieux aquatiques et la préservation des zones humides ;

Considérant qu’il  a  été  procédé  en  novembre  2025  à  une  campagne  d’identification  et  de
caractérisation d’éventuelles zones humide au droit du projet sur la base de critères pédologiques,
conformément aux critères énoncés dans l’arrêté du 24 juin 2008 modifié par celui du 1er octobre
2009 et de façon alternative, conformément aux dispositions introduites par la loi du 24 juillet 2019
portant création de l’Office français de la biodiversité ;

Considérant que selon le dossier, il n’a pas été identifié de zones humides au droit de l’enveloppe du
projet suite  à  des  campagnes  d’investigation  portant  sur  les  critères  végétation  et  pédologique
conformément à la réglementation en vigueur ; 

Considérant que le projet prévoit d’aménager des d’espaces verts ; étant précisé que des essences non
invasives et non allergènes seront à privilégier ;

Considérant l’artificialisation des  sols  générée par  le  projet  et  les  enjeux  actuellement  connus  de
gestion  des  eaux  pluviales  urbaines  (recherche  d’atténuation  de  l’aggravation  des  phénomènes
d’inondation et des pollutions des milieux, adaptation au changement climatique),  il  appartient au
pétitionnaire de rechercher des solutions alternatives adaptées au projet et intégrées à l’aménagement
urbain : en limitant notamment l’imperméabilisation des sols par l’utilisation de matériaux poreux, en
favorisant la multi fonctionnalité des espaces extérieurs, et en dépolluant les eaux pluviales ;



Considérant  qu’il  appartient  au pétitionnaire  de prendre toutes  les  mesures  nécessaires  durant  la
phase chantier afin de limiter la gêne aux riverains et prévenir un éventuel risque de pollution ; qu’il lui
appartient également de se conformer aux exigences de sécurité vis-à-vis du risque incendie ;

Considérant que le pétitionnaire devra prévoir, en phase chantier et exploitation, des aménagements
empêchant la formation d’eaux stagnantes dont la présence pourrait  constituer  des gîtes larvaires
favorisant la prolifération des moustiques ;

Considérant que le projet est soumis à une procédure au titre de la loi sur l’eau et à l’obtention d’une
autorisation d’urbanisme, que dans le cadre de ces procédures seront vérifiées la compatibilité du
projet  avec  les  principaux  enjeux  relevés  (notamment  la  compatibilité  du  projet  avec  l’OAP
susmentionnée/  avec  le  document  d’urbanisme en  vigueur,  le  volet  paysager,  la  gestion  des  eaux
pluviales et d’éventuelles zones humides, les risques) ;

Considérant  que la présente décision ne dispense pas le projet des obligations réglementaires,  en
particulier de celles relatives à l’évaluation des incidences au titre de Natura 2000 ; 

Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à
ce stade, compte tenu des réglementations spécifiques encadrant son autorisation, que le projet ne
relève pas de l’annexe III de la directive 2014/52/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril
2014 ;

Arrête :
Article 1er :

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environne-
ment, le projet d’aménagement du lotissement Fief des Dames dans la commune d’Aigrefeuille-d’Aunis
(17) n’est pas soumis à la réalisation d’une étude d’impact.

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 :

Le présent arrêté sera publié sur le site Internet 
https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/#/public/portalReviews.

À Bordeaux le 12 mars 2026



Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé
dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO)
conformément aux dispositions du VII de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours
contentieux.

Le recours gracieux doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours conten -
tieux), il doit être adressé à :
Monsieur le préfet  de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33077 Bordeaux-Cedex

Le recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours
contentieux), il doit être adressé à :
Ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche
Hôtel de Roquelaure
246 boulevard Saint-Germain
75007 Paris

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO1. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21490
33063 Bordeaux-Cedex

1 Sauf conditions dérogatoires


